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2) En vue de cet examen, les services compétents de
chaque Etat de l'Union peuvent exiger de l'obtenteur
tous renseignements, documents, plants ou semences
nécessaires.

3) Tout Etat de l'Union peut prendre des mesures
destinées à défendre l'obtenteur contre les agissements
abusifs des tiers qui se produiraient pendant la période
comprise entre le dépôt de la demande de protection
et la décision la concernant.

Article 8

Durée de la protection

Le droit conféré à 'obtenteur est accordé pour une
durée limitée. Celle-ci ne peut être inférieure à quinze
années, à compter de la date de la délivrance du
titre de protection. Pour les vignes, les arbres forestiers,
les arbres fruitiers et les arbres d'ornement, y compris,
dans chaque cas, leurs porte-greffes, la durée de pro-
tection ne peut être inférieure à dix-huit années, à
compter de cette date.

Article 9

Limitation de l'exercice des droits protégés

1) Le libre exercice du droit exclusif accordé à
l'obtenteur ne peut être limité que pour des raisons
d'intérêt public.

2) Lorsque cette limitation intervient en vue
d'assurer la diffusion de la variété, l'Etat de l'Union
intéressé doit prendre toutes mesures nécessaires
pour que l'obtenteur reçoive une rémunération équi-
table.

Article 10

Nullité et déchéance des droits protégés


